
Y FISCALITÉ

CENESERAIT QU'UNECO?NCIDENCE ?

Selonuneétudede la sociétéde
conseilenfinancementspublics ,

Sogedev ,

42%%deschefs
d'entreprises interrogésparsessoins
admettentavoirétécontrôlés
parlesservicesfiscauxces
dernièresannées . Surcenombre

,

25%%affirmentquecescontrôles
ontportéexclusivementsur le

crédit impôtrecherche
(

CIR
)

. De
soncôté

,

l'administrationfiscale
estimeque 3 %%desentreprises
ayantbénéficiéduCIRferaient
l'objetdecontrôles.. . À Bercy,

on a toujoursnié la relationde
cause à effet.

Pourtant
,

desmesures
existentpourquelesentreprises
puissentsécuriser leuraccèsau
CIR :

le
rescrit " quipermet à

l'administrédedemander à

l'administration fiscaled'expliquer
comment

la situationdoitêtre
traitéeauregarddesimpôts

"

et
le contrôlesurdemande

misenplaceaprès le
lancement

de la dernièreversiondu
dispositifen2008 . Mais ils sontpeu

utilisés . Selonl'étude
,

9 %%
seulementdesdirigeantsontfait
desdemandesderescritaufisc

,

Oseoou
à l'Agencenationalede

la recherche
(

ANR
)

. Lamission
d'évaluation

et decontrôlede
la commissiondesFinancesde
l'Assembléenationaleestime à

286
le nombrederescrits

accordésen2009sur307demandes.
Laréponsedel'administration
donnedoncdesgarantiesjuridi

quessécurisantl'accèsauCIR.
« Laprocédurederescritest
malconnuedesentreprises »

,

expliqueThomasGross
,

cofondateurdeSogedev . Maiscene
seraitpassonseuldéfaut . «

La
chronologiedurescrit fiscalest
inadaptée . Poursécuriserune
demandedeCIRformuléeen
2012

,

uneentreprisedoitfairesa
demandederescritauplustard

le 31décembre2011 .
Autrement

dit
,

elledoitexpliquerenquoi
lestechniques et les
problématiques

desestravauxderecherche
dépassele savoir-faireclassique
avantquesestravaux
démarrent

. C'estdéjàdélicatpourles
grandesentreprises , imaginez
pourlesTPE et lesPME !

»

,

explique-t-il.
Quantaucontrôlesur

demande
,

il estréclaméégalementpar
seulement

9 %%deschefs
d'entreprises .

«
Il estégalementpeu

connu . Deplus ,

les
entrepreneurs craignentdevoir

le
fisc

s'intéresser
à

d'autreséléments
de la comptabilitédeleurentre

Bénéficierducréditimpôtrecherchepeut êtrerisqué
Lesprocédurescomme le contrôlesurdemande

, pouranticiperd'éventuelsproblèmes ,

sontpeuutilisées.

prise »

,

avanceThomasGross.
Quand le loupestdans la

bergerie.. . « Cetteprocédure a tout
demêmeunavantage ,

elle
s'effectueunefoislestravauxde
recherche engagés . Parailleurs

,

ce
n'estpasparcequelle a obtenu
unrescritqu'uneentrepriseest
exemptéedecontrôle »

, explique
LucHollande

,

le directeur
généraldel'éditeurdelogiciel4D.
Enfin

,

sanssurprise ,

l'étude
pointelesdifficultésd'accès
accruesauCIRdesTPE et des
PMEenraisondes
modificationsapportéesaudispositifen
2011 . Desmodifications -

diminutiondestauxmajorés ,

forfait
desfraisdefonctionnement et

suppressionduremboursement
anticipé " dontl'objectifestde
réduire le coûtdudispositif
estimé à 4 milliardsd'eurospar
an .

« Cesmesurespénalisent
surtoutlespetitesentreprises
innovantesounonquienont le

plusbesoinduCIRpour
effecteur leursrecherches »

, regrette
ThomasGross . FABIENPILIU
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